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Chambre des-Représentants. 

SÉANCE DU 11 FÉVRIER. 1858. 

RÉVISION DU CODE PÉNAL,. 
(CRIMES ET nsurs QUI PO_RTENT ATTEiNTË AUX ltELA!lONS INTERNATIONALES.) (') 

"llA.PPOllT 
•a 

UIT, sn NOM DE LA COMMISSION (1), PA~ M. LELIÈVRE. 

MESSIEURS, 

Dans votre séance du 11 janvier, l_e Gouvernement a soumis à vos délibéra­ 
tions un projet de révision du second livre du Code pénal , et votas avez décidé 
que ce projet serait renvoyé à une commission spéciale. 

Aû début de ses travaux, cette commission a reçu communication d'urïe 
teÙre adressée à son président par M. Je :Ministre de la Justice, et par laquelle 
il demandaitque le chapitre V du titre II (art. 169-178) du projet fût distrait 
de l'ensemble de celui-ci et examiné comme projet de loi spécial, à cause· du 
caractère évident d'opportunité qu'il présentait. 

Votre commission n'a pas hésité à accueillir celle demande; elle s'est donc 
'occupée immédiatement de celte partie du projet, et c'est en la considérant 
comme devant former l'objet d'une loi spéciale qu'elle a maintenant l'honneur 
de vous soumettre lerésultat de ses délibérations. 

Les relations internationales imposent des obligations que l'on ne peut mé­ 
connaître. Les Gouvernements, pour l'égler les importants intérêts qui leur sont 
confiés, onl besoin d'une commune bienveillance, nécessaire à l'accomplisse­ 
ment de leur mission. Ils ne pourraient s'isoler dans leur ér,oïsllle sans compro­ 
mettre les destinées des Étals qu'ils sontappelés à régir. 

(1) Projet de loi, n° 48. 
(2) La commission est composée de MM. Dctez , président, Joseph LEnuu, LF.ulmn:, l\loNcuEÎrn: 

J)umE1., DE MuEt.tNA'tl\2 et V ANDERSTlCIIIU.EN. 
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Cet ordre de· choses donne naissance à des devôirs réciproques, au nombre 
dèsqüels se t~ouve s?ns cont~edit celu~de faire .respecter Ia persoe!!~ fl l'autorité 
des souv'i"plf(11til1Jt~ fl~)tQl)s1'v;.~~i')i.ts!etipqt,i do~oë~ ,. ou(qtJt •~ ibstilutions 
traditiônnélles ont investis du po1hoir suprême. 
~•-lien "saef.'é:.,.~mit~d'a.iUeur-s -k'6•·f>e-Uf,►l.e-s-•e.o.rnm0,. les Gouvernements-~· e'est 
celui qui naît des principes moraux qui sont la hase des sociétés civilisées. 
Toutes lès rial ions sont,t~nues de fail'e observer les, règles de l'honnêteté pu~ 
blique ; l'intérêlle leur•·fidhîtiianIHP, 'IF'seiitinHfo'Nt'ni~è·i·sel leur en fait une obli­ 
gation i'irrourèuse. On conçoit dès lon; qu'elles doivent se prêter un mutuel 
appui pour assurer sur leur le1Tiloir'1tfiîTûstice el la moralité, sans lesquelles le 

. 1 ' . 
prngrès ne peul se réaliser , Des actes que la conscience publique réprouve ne 
sauraient donc être 19lj1i~;fs10UJ! PrNorl~·J9fil~,.l-\~0.~ .. ~i,ri,6é~ contre des Gouver­ 
nements éll'anGers. Laisscr'irripunis des faits de celle nature, ce serait légitime1· 
I,;, yiql~Ji,~,11: µn:1·èg!~S,4(W)il!es q~ ,1'9rdr#)e .pl~1s, él.ev~,.ce serait introduire dans son propre pays le IJei'lne de l.ous les désordres, et un principe dissolvant dont 
les conséquences funestes ne tarderaient, pas à se produire, 

Telle est la pensée qui a présidé à la loi du 20 décembre 1852. Les outrages, 
les attaques envers les chefs des Gouvernements étrangers ont été frappés de 
-rép1·ession; mais l'expérience a dîhiêHiit•~ ·qtî.7:il pouvait se commettre des faits 
plusgraves que le lét:Jislateurn'avnit pas prévus. 

Dès hom mes·/ ~JSüsdih:I d~ 11t;bs~ifolh'iféft.Œ\1'duh'n\,1;Cf6s·oi1s:jamais à l'infor­ 
tune, pourraient croire qu'il leur est libre de venir chez nous former des com­ 
plots et. fabriquer dès instruments "J;;linés à servir à l'assassinat en pays 
étfangcr: · 

Notre territoire, ouvert de tout temps aux réfugiés.,.pqlitiql~es, pourrait 
devenir un asile pour les conspirateurs , ur,i repaire pour les assassins. Nous ne 
p,ouv9ns donner: .t.\1, monde civ,ilifé .. c~ .spect,a~le ,dépJoi:~1ble, ~ la B.olrrique en-· 
(n:i_n.~.,·~iJ l~t,.,~lft"9i.rs :(fo M .position, çlJ~ méc<mn~hr;iit. !'e&prit, des traités. qui 
3~rantisscnt sa ricutralit~t~i. s.qn in4épe,i;i,çl~r.ic.~ .. , .A,ussi,,l,ç Y:·oL~ycroqmGnt n'a-t-il 
P!l~1 hési Lé ,,1 reconnaitj-e fa nécessité: cl~.fO{I)bJer la la,çuoe: que Iaissait en celte 
Q)l:u1qè,:e 99,~re 11uislalion,, et c'est ~c motif qui a dicté le. proj<~I. soumis à vos de,i:­ 
qfc~iliqnh, L~~ prjnçipc,s qui:en sont lit; b.a,&ç: n'onu donné lieu à aucune difficulté 
s,4rie.1.1:5e au. sein .de votre commission. On a, reconnu unaniruemeut ~1ue l'on ne 
pouvait. tolérer <les faits répréhensibles., pJ:Qp1·cs; à troubler- les relations dala 
(1,o_!gique avec, leaautres .Éla:ls., fa,i.ts qui sontd'ailleurs contraires à l'ordre pu­ 
plic,i.;l quine .sauraient échapper à LU)C sévère i:ép,ression,da,;p un pays rési par des 
i,qi:; équitables, Aiosi le~ complots formés contre 1.a vie des souverains étrangers, 
ou ayan l pour but de dé! ru ire ,leur$ Qouv.e,rnernenlS., lorsqu'ils sont suivis d'actes 
q.qi e;n,.prépa1;cnt l'exécution , portent aUejntp ù. 1.a, sûreté des. État.s. Ce so~t, 
4'a,illeu1:s, des fo,iLs çr:imin~ls au ppi,nt <Je vue. d.t~ droit commun. En les frap­ 
PAJ)t de, peines,, lu .Bel{J.iqne non-seulement obéit aux devoirs que lui impose 
l~ qroit i.nl<r1·u,u,li.or1al, mais elle, décrète aussi les mesures que réclame le besoin 
de sa propre conservatinn : elle ~SS..U~'~ s.u.11,.s(w. territoire l'ordre. et ]a paix 
publics. li est à remarquer, du l'este, 'que ln répression est poursuivie confor­ 
mément à nos lois, avec les garanties tutélaires qui protégent les intérêts de la 
société et ceux des accusés .. Sous ce rapport encore, il est satisfait ù toutes les 
tl.~i.sences lé3itirncs~ . . 

' L; commission a donc Cl'U devoir se rallier' ~u s.ys.tèmc <lu pl'ojct. 
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, 'UJe question gfov~l -â; é'ù(, êîJ :s·econ'd · lieu, 1'6L>jet d'on' l!X~tl1ên a'ppfôfôndi de la ~àr\ d'è;'Votrê·co'tnrtîisiidft. . .... · '. ;'' lif ::, · .... •,:,,' ' )•p·,,,; ';, ..••. 

.,. ::·/oi/ le: s~it ~ t'és11(Iih\s' pî·~~Gs'pa'f'la foi'èfü '~O )cl~füWi/~fé 'ÎU51Hi~· ~cHVcfüfêt:re 
pb'ot~üJ\lis'· que sùr '-l'~ P,lritb te· 1des. Goùfo,th~'ti\è~fV tHfa1rîg~~~:,od'J't,rôpb~é· 'dé . 
~6fü1ii(ief 'à . êet. o'Mh~··. 1tfü èlfosiii 'Îà ;·p&fitl,t1 i té' Wtnïm'e ~- 'qüi . iiI,•âitf exè'rê~J 1plfr''lè 
ri.iiÏlcstèi•ë1ptiblic, :t'<;st.'.ià:.id!re pÛ t'Js ·olll~lê'bi'-dll'fih,.,~iiH ~ a&1i~'a'nt·so\\s ·ta ilu'fl. 
~~illand{du'j)oii'-<lôI't"êxédtùf. ,' • • ": ••1 ,, !.'. ,,. 

· La commission, àla majorité de 6 voix (ïin 'iliemlfr<l s"ub~tëlfa'tllj;î;è'tdllW11b 
;,ysŒrne au Coi:,v,.frnerl1dilt', qt1,· eiffüh'dK'stfr a~~; tb'nsidérations ddiif Wèsd01- 
~ossibfo tfolconté'stê~ lâ justesse. . ,• ;'_i . ' ' .... ' l ,!, ,,': .); . ·;:. ','. 

Les ~ffJnsês"c6m1nisès env~rs l'eè dhi/ffctés 1Goùvèn:émé~ts 1i~üâ\fülù1À ;rid 'sHn't 
ptis 'dês•<lêlits·btlvé~, · <lôrlCla pb~r·s'ùitf <l&iv'é 'êt.fe;lriiss'éë -~' h1. ~61Hn•Œ: ~Jék'péf­ 
~oBhës•W~ées ',: 'êê', soAt .des délhs t6nü1éta:'d1bs'é _pt\blicîJè~ qüë 'l~1nw r~pN'Hië'à 
raisôri: cl i1 p'r~jJchce rilcfritl · et ma lé riel l{ü'ils 'pëll ~è:nt èa1üsëf · àlj 'pkys'.' La: püh}:;. 
suite' il'ollitë e/ll ddnc foie 'conséquencé de, If' Hafoi·c dtk fâ'.i_ts; 'rr1~ih~'s'; ·tiHë' ~si 
d'aillèù'rs c8n'ftm~1e-'aüx rè3lçsôi;cliriifü·'ès êh1mHÜèPe'1>~hiHè'. ' .· •• ; . : .'. ': 
t,e {wojel, sdus ci hippo'rt, f~it''i-'eviyre1lë dfoit ~orritnlfü,'~t fait éekseViuü~Jtil'l'.ê 

exception·nJI 'éfu'é' ies p,'-inci pes 'üêriérüûX ~h tlh:îifci·'tmfoêl'1.tiê"f>dhVifr1tj~\~Üfiëf. 
T>1âînetfrs ~ îds ôffé'iîsés clbii'r's'ôJdtipfIA'füi ide' rn~~· ~8htl pü'niëè1 ~~r~s'Ûn' h1'.(é: 

r,èfrjàlion~·l : c'est p'oui· prolégèr'fos ir!t'erêts tr1al_~/icl; 'èt' rn'M'Mi'x d,/Li' ~éi[ii{i'u:é 
q(Jè'noM· ;rJpriiùoris: 'ci~s taas de '~1'à'tJf-~ :à _Ieù;, p'bVte,: (1H~ rrfâ'~,~l·~Ùle'ln\N.· ô~ 
fonfcil iJ dts 'lqt-s 'que la j tist1êé b'Jl~i ·ctoi've''resr~i-' êritfèii!'riie.ùCliÜ'fë' d'~'h's: fê;"f;.:.;. 
cice 'dè sch1 ,i'ctidh, ct'que lè'sl!Bh:ce !d'ù11Go'ÜvHneiri~~i(''çtr~rfofr 1në !pfüs~~~ën 
arrê~e·r la m:.il'chc: th pou,·suilè d\:iffi~J '<fohshdr!ë cloiic lhhiér)J&LMc~ ûë fal1's- . 
ticè haliohâld 611 'ê~ qdi êo'ncer'i'ü~ fo rpbl1ê~che des déiîù, it"~t1iJHlît1ic~ü côil'~ 
forme à l'esprit de nos insti lu I ions, "il est '~n lH1r;1iô111ë à vècPioa1e1ieliÜéifît.~ ! lhêrii'ê d'ttip~'ys.· . . .... ····. ,: ,,., ,· ;:.,)),,,·._,:,;,,, .,:·,,, 

. '.Ne perdons pas de vue, du reste, qu'il s'~sit (ieJuils.~o.nt1:-:ü!',1;!.~}~1 ('.9rt\1:r.·.eu­ 
plic , d'actes qui blessent le sentiment moral. ,Or, pcu~-il,.sr ,foi1(~LHP:C1P,R,l),S,. 
soyo~s. astreints. à leur aç~i;,rµer le bénéfice de l'i1,npuni~~, parc,e ,q~/~l :P~~ir~lL~ 
un.Gouvernemem étran3er de ne pa_s en poursuivre la. répressionl'. · ,.,. , 

: L'état de choses que nous ,·çtdons..~t!1.blir ré,a,(~sç <l'aille.ms une vé1:ilal~Ie ~lll)é;; 

lioration. La poursuite d'office cnm1·ge •&éricus,~qi~ pl, la responsabilitédu (;o.n;-, 
vernern,cot. be!3e; elle ne sera, par. conséquent ,. .exercée qtùffeo: prm)~t;ice ~\ 
réserve: .On ne doit pas nedoutercles <l~~100s ve~~toinis ?U;Lém1~11:,1i.rero~11L.Îp •• 
te~Lées, pa1·ce que 1'adminisL1:\lÜfl·n (lu,piiys, avant de provoqu.er la p9ursL~Ïle. 
judiciaire, devra en. examiner .attentivement le mérite. L'action du,1nipislè1·e 
public ne sera mise en mouvement CJLIÇ, dans.le cas où !'l:!x:islonc.e,·,Ju <léJit .sera, 
évidente. A ce point de vue, la mesure proposée donne aux inculpq_~, dç;,:,Sa.,., 
ranlies qui n'existaient pas sous l'ordre de choses créé par la Joi de lfü52. Sous 
ce :rê'ninrn l la plaiùte du Goi:rvei•hernent élraliflel' ('entlaWla poursuite ittêvlnible. 

Le m inistère bclrre était astreint, en règle uénérale, à déférer l'affaire ttüxt tri:: 
bunaux , el celle obliuation ne venait à ces~er qu~ da~s des cas exceptionnels 
qui échappent aux prévisions ordinalreé, /'Au 'contraire,. dans le ·systè'me du 
projet, le Gouvernem'Jnt belue conserveson entière iiberl6 d'a'cli~n: lu 'respori~ 
sabililé qui l'atteint directement lui impose des devoirs spéciaux qui l'obligent 
devant le ,pays el ses représentants légaux. Cet ordre de choses s~ll.\'.e{Jal'dc tous 
les iutérêts-til .est plus conforme-à.la dignité de notre Gouvcirvoroenli. ,.; ,. 
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Lorsque laloi d~, 1852 · fut .e.~~q,ioée en section ceoli·a1~ ~ Q~ avait pensé qu'il 
fallait laisser le Gouvernement étranger juge ex~\Hs_if -de .J'()pp~rttmit~ ~e la 
poursuite. Lors ~e la d!scus~i°'o du projet, at,t sein p«! la Cl~a."?l>r~ des ~epa·é­ 
sentants , ,cet acte de déférence avai; même pai'ü à des jurisc.oôsultes éminents 
p,~·ése_~ter de srav.~s incon'."~nie~ts., Aujou~·œt~tJi qu~ l'administration clu )>àÜ 
p,:op~~e de se. charger de la responsabilité de l'action judiciaire , _elle prend pa1· 
cela même des enga6'ements formels de réserve et de modération, qui garan"'." 
tissent convenablement tous les intérêts .. 
__ La poursuite d'ollice se justifie encore par d'autres motifs non moins s~tieux: 
1./arlicle io du décret du 20juillet ,831 autorise ce mode de p,:océder, lorsqu'il 
s'~sit d'i a jures .et de calomnies dirigées contre les Ionctionnaires publics, u 
semble peu juste d'ét~blir un système diiîêrent en ce qui concerne les chefs des 
Gouve1:ne01e~ts étrangers, Le principe de la loi une fois admis, et nous avons 
pensé , on ra vu, qu'il devait l'être au nom de l'intérêt belge IUÎ- même ; il 
semble naturel de donner à la justice du pays, pour assurer ie respect dû à la 
loi, . cette même liberté d'action )'econnue nécessaire dans la répression des 
~tfcnses envers les· fonclionn~ires publics. Les relations internationales n'ont , 
d'ailleurs, qu'à gaBner à _l'adoption du principe de la poursuite d'office. En ~es 
• . . . ' . . . . ., ... 1 . . ' . 
sortes derelations, il faut tenir grand compte des sentiments dè réserve et.de 
dignité des Gouvernements étrangers, et l'on conçoit sans peine qu'ils puissent 
hésiter à réclamer directement la protection de la justice d'un autre Étal. Tout 
en ne méconnaissant pns ce qu'il y a de sérieux dans celle question, tout en 
respectant les convictions contraires à la sienne, votre commission a donc 
pensé que c'était à. l'administration nationale et à sa prudente et ferme initia­ 
live qu'incombe le devoir de réprimer sur notre territoire les crimes ~t délits 
portant atteinte aux relations internationales. 

Ces di~cultés résolues , nous avons abordé l'examen des articles du projet. 

· L'article premier punit de la peine de 10 à 15 ans de travaux forcés l'at­ 
tentat contre la personne d'un souverain étranger. Celle disposition ne con­ 
cerne 'pas l'allenlal contre la vie, parce que, à ce point de vue, les articles 295 
et suivants du Code pénal en vieueur établissent une répression suffisante. Bela­ 
tirement à l'attentat contre la personne, nous avons cru devoir prononcer la 
peine des travaux forcés dans les limités. tracées pat· la législation qui nous 
régit (art. 19 du Code pénal), le projet duGcuvernement ayant poui' base les 

- 1 

dispositions du Code pénal revisé , déjà volées paa· les Chambres, mais auxquelles 
l'autorité royale n'a pas encore imprimé la sanction définitive. 

Ou reste, la commission a été d'avis que la loi devait clairement définir les 
actes qui constatent l'attentat. Nous avons donc énoncé · une définition qui 
comprend la tentative non moins que le crime consommé (1). 

L'article 2 concerne les complots contre la vie ou la personne des souverains 
étrangers. 

L'article 3 réprime semblables faits dirigés contr~ l'autorité de ces souve­ 
verains , les, complots ayant pour but de renverser le réeime établi e~ pays 

' (') Dans là déûnitlon de l'attentat; nous nvonÙ11it disparo.tt1·e le 1)lëoriàsme écrltdané l'article 2 
du Code pénal, Celle disposition pnPlo do la tc11taUve manifestée par des acles c~térieurs. 
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,élran6er; la forme des gouvernements, etc. Dans ces cas, il 1~'y_ ,a répression 
que quand le complot a été suivi d'un acte, commis pour en préparer. l'exécu­ 
tion. Cela se conçoit: racle subséquent démontre le caractère réel du compl~t; 
-il en révèle le danger et la gravité. 

01·, au point.de vue de l'ordre public, au point de vue de nos relations inter- 
. nationales, la loi belge ne peut tolérer que semblables faits soient commis sur 
notre territoire. Sous peine d'infraction aux principes du droit international 
que nous avons rappelés ei-dessus , il est impossible de laisser impunis - des 
faits criminels qui compromettent la sûreté intérieure des autres Êtals. Une 
'solidarité parfaite existe sous ce rapport entre tous les Gouvernements. 1,-:a 
·nation qui refuserait.aux autres des garanties de sécurité, se placerait horsdes 
principes du droit des gens. 

· · L'article 5 exempte de toute peine ceux des coupables qui, en temps utile; ont 
donné au Gouvernement connaissance <les complots el de leurs auteurs ou corn­ 
.plices : c'est la reproduction de l'article 108 du Code pénal appliqué aux faits 
prévus par la loi nouvelle, . 

La commission n'a pas cru devoir formuler dans le projet les dispositions des 
articles l et 2 <le la loi du 20 décembre 1852. Cet acte législati~ est en vigueur; 
il a paru inutile, par conséquent, <l'en soumettre les prescriptions à un pou veau 
débat . 

L'article 6 .punit les outrages commis envers les agents diplomatiques. accré­ 
dités· près duGouvernement belge. Ces asents représentent le souverain qui. les 

. a investis d'une mission près de notre Gouvernement. lis ont droit à une protec­ 
tion spéciale. Dès lors les atteintes portées à leur considération et à leur carac­ 
tère, les voies de fait commises envers eux, sont plus graves que s'il: s'agissait. de 
simples particuliers. De tout temps ce principe a été observé comme conforme 
au droit internationnl. On en trouve des traces dans la législation romaine (1). 

La loi française du 17 ruai 181U, art. ·17, punit égalemen·l d'un emprison­ 
nement de huit jours à dix-huit mois et d'une amende de cinquante francs à 
trois mille francs , la simple diffamation dirigée contre les ambassadeurs et 
.autres représentants étrangers , même dans le cas où il ne serait pas question 
de faits relatifs à leurs fonctions. Notre disposition n'est pas aussi, sévère et 
apprécie les choses plus équitablement. Les agents diplomatiques sont assimÜés 
aux fouciionnaires publics, mais seulement lorsqu'ils sont outragés ou frappés 
à raison <le leurs fonctions. Lorsqu'il s'agit <l'actes étrangers à leur mission , le 
droit commun semble suffisant pour punir les délits commis ~- h~m· é3a_rd, .. , 1, 

Toutefois, la commission a cru devoir faire cesser le doute. auquel pouvait 
donner lieu le projet du Gouvernement. Elle estime que l'outrage .par paroles, 
gestes ou menaces, suppose nécessairement la présence de l'agent, diploma­ 
tique offensé. C'est .en ce sens que les articles 22:2 el suivants <lu Code pénal 
ont été interprétés par la Cour de cassation, et c'est celle interprétation con- 

( j" 

(1) Si qui, legatum, hostium pulsasset contra jus gentium id commi,attm esse existimaJu,,:-, QUIA 
s.,"CTI 11.\BENTUR LEGAT!, dit la loi n, Dig. 1 de Legationib1111. . 
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'forme à la 'doctrine et à la plus saine-jurisprudence, que nous avons cru devoir 
·· sanctionner par un article formel du projet (i). 

Les articles 7 el 8 concernent les violences exercées contre les ag-eats diplo­ 
matiques désignés à l'art. 6. Les peines sont graduéesd'après la 5ravité des faits 

· ~t l'importance des résultats. 

~ L'article 8 autorise les tribunaux, dans le cas qu'il prévoit; à prononcer l'in- 
terdiction de tout ou partie des droits civils énumérés à l'article 42 du Code 

"pénal. C'est une faculté qui est accordée aux magistrats , et dont ils ne feront 
'usagé que dans les circonstances 3raves el exceptionnelles. L'interdiction des 
droits civils et de famille est une mesure de rigueur, que des motifs spéciaux 
peuvent seuls justifier. 

· · La commission a pensé que le projet devait nécessairement prévoir le cas où 
il existerait en faveur chi prévenu des circonstances atténuantes. Dans celte hy­ 
'pothèse, elle s'est référée aux dispositions bienveillantes de la loi du 15 mai 1849, 
qui a tempéré heureusement la sévérité de notre législation pénale. 

Il importait é3alemcnt de l'ésler le terme de la prescription applicable aux 
délits nouveaux, commis par la voie de la presse, el de tracer la procédure qui 
serait suivie en celle matière. A cet é6'ard, la commission a admis les principes 
déjà sanctionnés par la loi de Hl52. 

Les crirnes , les délits politiques et de la presse continueront. à être soumis au 
jury, conforrné~eht à notre Constitution. En ce qui concerne la compétence, 
le projet ne modifie en rien la législation en vigueur. 

Comme il pourrait arriver que l'inculpé fût poursuivi en . pays étranger du 
chef des faits énoncés aux articles 3 el -4, il était équitable de se rapporter en ce 
cas aux règles adoptées par l'article 3 de la loi du 30 décembre 1836. L'inculpé · 
qui aurait subi un' jugement contradictoire en pays étranger, quel que fût le ré­ 
sultat de celle épreuve judiciaire, ne pourrait de nouveau être poursuivi en 
Belgique. · 

Enfin, la poursuite d'office étant admise en ce qui concerne les délits prévus 
par la foi du 20 décembre 1852, l'article ;3 de celle disposition législative devait 
être iîbrogê en termes formels, et tel est l'objet de l'article final du projet. 

· En décrétant la loi soumise· à vos délibérations, la Belgique p1·ouve une fois 
de plus qu'elle sait remplir ses devoirs comme elle tient à cœur de défendre ses 
droits. Elle' montre à l'Europe qu'elle à le sentiment de la véritable liberté, qui 
n'a' riëo de commun avec une licence effrénée. 

L'expérience · atteste que l'abus de la liberté en amène· inévitablement la 
ruine· .. C'estce que comprennent les véritables amis du Gouvernement·cooslitu- 

(1) Voir Chauveau et Helic, tome Ill, page 523. Rauur, n° 580. Arrêt de la Cour de cassation 
du 8 novembre 1847 (Pasicrisie, 1848, page 70). Arrêt de la même Cour du 27 décembre 1847 
(Pasifrisie, 1848, page 159). Arrêt du 4 février 1856. '(.Bulletin et Pcuicrisie, 1866, page 99). 
Arrêt du 9 mars 1857 (Pasicrisie, 18ü7, page H,6,) · 



lioonel; c'est ce qu'un législateur sage et prudent ne saurait perdre de Yue. 
Lors donc que nous préren,oôs des actes que tout eœur- honnête condamne, nous 

· CO!lsolid<>~~ no~ fost:itulionslibre,s, nou·s leu(cJ.otiüons pour appui la justice et 
~ Tétité.;J,l~~s rendons, :Un sea·vi~e important à la patrie, dont nous sauvegar- 
dons l'h~nlle!tr; la d,i3nité et l'indépendance. · 

Kn°co'1séquence, la cômrnission , d'une voix unanime , propose à la Chambre 
d'adopter .le projet de loi présenté par le Gouvernement, avec les modifications 
indiquées au présent rapport. 

Le Rapporteur, le Prësident , 

H. DOLEZ. 

-· ... - ::: __ , ··-~~-~·•·-•·'-•---·-•·-·-- --.-- ·• •· . -- 

PllOJIT Dl LOI 
MODIFIÉ PAR LA COMMISSION. 

(topolb, 
1\01 DES BEI.GES, 

ARTICLE PREMIER, 

L'attentat contre. la personne du chef d'un Gouvernement 
étranger est puni de la peine des travaux forcés à temps , 
sans préjudice des peines plus fortes, s'il y a lieu, d'après les 
dispositions du Code pénal. 

L'attentatexiste dès que la résolution criminelle a été ma­ 
nifestée par des actes extérieurs qui forment un commence­ 
ment d'exécution, et qui n'ont été suspendus ou n'ont man­ 
qué leur effet que par des circonstances indépendantes Ile 
la volonté de l'auteur. 

ART. 2. 

Lé complot contre la vie ou contre la personne du chef 
d'u,n Gouvernement étranger sera puni de la reclusion, s'il :1 
été suivi d'un acte commis pour. en préparer l'exécution. 



, ,An-r_.,5 .. ,',;.·· i••· ·.··i:•.· .. : 

. ' .• Seb' plin'i1,W1i~'(é1ffi~r{J4~HJMJA't)lè élèiix' :{?iW1'.'aJJ:··lt 
·ll'ürtê 'dhiëï\tl~1ft?~êux · c'eiitlrHîtfièk'à tlèuî'1fnJifè'~f~'iiH~/Je 
êdritilol ~ûi~I;d'lÎ~:aêfü'?~r~pà'ràtoi't~}•èf ày!infpùtÜ_1bti't's~lt 
de détrüire Où àe•d1ad~èr b; fürmë'êPdb1ÔdtiJèritémênt 'étTâ1i- 

' iger:; rsoit: WexciterHcs 1hahiÜH1ts,d'uni payfl~Ü·~n:gërtaislarmer 
'eontee l'a:Utôrité du,chéfo1û,Gou\ter1&nie~l'd~ ce pâ~&,'' ·•· > 

Les coupanlès poifrront' «le plus' \êtrêipl?êés SÔUS' Jaisur­ 
vaillance spéciale de la police pendant cinq à. dix ans. 

ART. 4.· 

Dans les cas prévus par les attiélès·prêc'é"ijênts, le complut 
existe dès que la résolution d'agir a été concertée et arrêtée 
entredeux ou plusieurs personnes. 

Nf-T, 5. 

Seront exemptés des peines pronoüeées par les articles 2 
el 5 de la présente loi, ceux des coupables qui, avant toiites 

.,p~>Ur~uj!~.commencées, auront donné au Gouvernement ou 
';aux :'a\:ildtfiés a<ln1inistralives ou de' police judiciaire, con­ 

. naissance 9e~ êQ_mplôts prévus par ces dispositions, et de 
.. ']ebr$' 'athèùl·?Î>W~oinpl,ices' ou qui même, depuis Je com­ 
mencement des poursui les, auront procuré l'arresfaiion des 
mêmes auteurs ou complices. 

Les coupables qui auront donné ces connaissances ou pro­ 
curé ces arrestations , pourront néanmoins être placés sous la 
surveillance spéciale <le la police pendant cinq ans an moins 

'.-~{di.~ ?ll~. a~*lns. > ;1_, i ""-\:,) 1t' ·•.,{/>·:-·,..._ 
!, . AR1'. 6. 

',,: Se'ra ~ürii d'un emprisonnement de deux mois à dix-huit 
mois, et d'une amende de cinquante francs à mille francs, 
celui qui, soit par voies de fait, soit par des écrits, des impri­ 
més, des images ou emblèmes quelconques qui auront été 
afilôlHts',;<.fülribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux 
regards du public, aura outragé, à raison de leurs fonctions, 

' '. '- ; ' .. ' ' ! 1. i ; , ' ·. ' :, . , _l, -~ : • ;, • . ' ' . ' • 

des agents diplomatiques accrédités près du Gouvernement 
belge. · · · · 

• ,f .: . _· .. :·:.; . ' 

Si l.'oulrag~ a êtç fa1tpar paroles, gestes on menaces, aux 
agents <lêsignés au:paragrap/{ê précédent, el en leur présence, 

. les mêmes peines SCl'OlÙ{)ronor~cées. 

-AhT/-7. 
. . . .. . '' ! ·.' ; ·: .... ,·,,i. . 
Quiconque au(a frappéces agents à raison de. leurs fonc- 

tions, sera puni iun errîp'fis.onncrnent de six mois à trois ans. 
_~i .i~s coups ont été la cause d'effusion de sang, blessures 

ou maladie, la peine sera la reclusion. 
'l)a'.ns Pûll' ou l'autte 'ëas ;' Ïe coupable pourra être placé, 

'pendant cinq· à dix, ans /sous'l:i. surveillance spéciale de là 
police •. 



( 9 ) [N° 87.] 

ART. 8. 

Les dispositions des articles 6 et 7 ne s'appHqiient qu'aux 
outrages ou violencès dont la a1atûre ou les circôhstari'cês ne 
donneront pas lieu à de plus fortes peines d'après ]es dispo­ 
sitions du Code pénal. 

ART. 9. 
' Toutes les fois que les tribunaux prononceront, conformé- 

ment aux dispositions de la présente loi, une condamnation 
à un emprisonnement de plus de six mois, ils pourront inter­ 
dire le condamné, pendant cinq à dix ans, de l'exercice de tout 
ou partie des droits, énumérés à l'article 42 du Code pénal. 

Aur. 10. 

S'il existe des circonstances atténuantes, les peines corn­ 
minées par les différents articles qui précèdent pourront . 
être modifiées conformément aux articles 5, 5, §§ 2, 5 et 4,, 
et 6 de la loi du ·15 mai 1849. 

Ant. 11. 

Les poursuites des délits prévus par la présente loi, commis· 
par la voie de la presse, seront prescrites par lé laps de trois . 
mois, à partir du jour _où le délit aura été commis ou de celui 
du dernier acte judiciaire. 

La procédure tracée par ]es articles 4, 5 et 7 de la loi du 
6 avril 1847 el l'article 4 de la loi du 20 décembre 1852, est 
applicable aux mêmes délits. 

AnT. -12. 

Les dispositions des articles 5 et 4-· de la présente loi ne 
seront pas applicables, lorsque l'inculpé aura été poursuivi et 
jugé con tradlctoirement en pays étranger. 

ART. t5. 

L'article 5 de la loi du 20 décembre 1852 relative lt la 
répression des offenses envers les chefs des Gouvernements. 

· étrangers, est abrogé; 


